COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 MAI 2013
Date de convocation : 13/05/2013
Présents : tous les conseillers en exercice, sauf Sylvain ROCHAS 
Secrétaire de séance : Pascale NOIRAY
Début du Conseil : 20 h 10
1) lecture du compte rendu du Conseil du 19 avril 2013 et approbation à l’unanimité après correction dans l’intitulé du Syndicat intercommunal d’aménagement des eaux de la région du Thiers.
2) Délibération concernant la répartition des sièges au prochain conseil communautaire de la Communauté de communes du lac d’Aiguebelette (CCLA) à compter du renouvellement des conseils municipaux en mars 2014
Le Maire rappelle que la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales (loi RCT) prévoit de nouvelles règles relatives au nombre et à la répartition des sièges des communes au sein des conseils communautaires des établissements publics de coopération intercommunal (EPCI) à fiscalité propre. Ces règles devront s’appliquer à l’issue du prochain renouvellement des conseils municipaux en mars 2014.
En application de ces nouvelles dispositions, il est prévu deux possibilités pour déterminer le nombre et la répartition des sièges :
· une procédure de droit commun : le nombre est fixé en fonction de la population puis corrigé en fonction de la situation particulière de chaque EPCI. Dans ce cas, la composition de l’organe délibérant est arrêtée par le représentant de l’État selon les modalités de l’article L. 5211-6-1, alinéas I et II du Code général des collectivités territoriales (CGCT) ;
· une procédure reposant sur un accord local : aux termes de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, dans les communautés de communes, les communes peuvent par accord obtenu à la majorité qualifiée des conseils municipaux (moitié des conseils municipaux représentant les 2/3 de la population ou l’inverse), bénéficier d’un maximum de 25 % de sièges supplémentaires en sus de l’application des règles du tableau de répartition de droit commun et d’un siège minimum par commune.
3 principes généraux doivent être respectés : prise en compte de la population de chaque commune, chaque commune dispose d’au moins 1 siège et aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges.

Dans ce cadre, le Maire :
· présente à l’assemblée la répartition de droit commun qui s’appliquerait à défaut d’accord local :
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- précise qu’en cas d’accord local le nombre de conseillers communautaires ne pourrait excéder 28,
- soumet à l’assemblée un projet d’accord local basé sur une répartition qui tient compte de la population communale suivant la règle suivante : 
                 
de 0 à 500 habitants 

2 sièges


de 500 à 1 000 habitants 
3 sièges



+ 1 000 habitants

5 sièges

· présente à l’assemblée la répartition découlant de ce projet d’accord local établi en concertation avec tous les maires de la CCLA :
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal avec 6 voix pour, 1 abstention (André BOIS) et 1 voix contre (Pascale NOIRAY), approuve le mode de représentation des conseillers communautaires ainsi que le tableau de répartition issu de l’accord local. Il autorise le Maire à engager toute démarche et à signer tout document nécessaire.
3) Adhésion ATESAT (Assistance technique fournie par l’État pour des raisons de solidarité et d’aménagement du territoire)
Les missions prioritaires de cette assistance technique ne sont pas adaptées cette année aux besoins de la commune, c’est pourquoi le Conseil municipal décide de ne pas y donner une suite favorable pour l’année 2013.
4) Décision modificative concernant l’intégration comptable des études faites sur les travaux finis ou en cours.
Patricia MARCEL indique que les frais d’études réalisées préalablement à des projets d’investissements sont comptabilisés dans des comptes spécifiques n° 2031 et 2033 et doivent être virés à la subdivision adéquate du compte d’immobilisation en cours (chapitre 23) lors du lancement des travaux.
Elle précise que les études non suivies de travaux sont amorties sur une période qui ne peut dépasser 5 ans.
Après cet exposé, le Maire propose au conseil le réaménagement budgétaire suivant :

	Sens 
	Section
	Opération 
	Chapitre 
	Article 
	Intitulé 
	Dépenses 
	recettes

	D
	F
	Gites 
	041
	2031
	Etudes 
	
	 1794.00

	D
	F
	Maison montigon
	041
	2031
	Etudes 
	
	47851.97

	D
	F
	Gites 
	041
	2033
	Etudes 
	
	609.68

	D
	F
	Gites
	041
	2313
	Travaux
	+       2403.68
	

	D
	F
	Maison Montigon
	041
	2313
	Travaux 
	+     47851.97
	

	
	
	
	
	
	TOTAL
	0
	


Le Conseil municipal avec 7 voix pour et 1 abstention (Jean POIRIER), accepte le réaménagement tel que proposé.
5) ZONE AU :
a) projet d’orientation d’aménagement : au cours de la réunion de travail du 15 mai avec le cabinet Lieux-Dits, le projet de modification du PLU intégrant le plan d’aménagement de la zone AU a été finalisé. Le document modifié a été renvoyé immédiatement en mairie, chaque conseiller est invité à le lire une ultime fois avant mise à l’enquête publique ;
b) point sur les rencontres avec les propriétaires : M. FONDIMARE de l’Établissement public foncier local (EPLF) a rencontré tous les propriétaires de la zone AU et a adressé une synthèse de ces rencontres à M. le Maire. Les conseillers municipaux ont tous reçu le courrier adressé par un propriétaire à l’attention du Maire et des Conseillers et ils chargent le Maire d’en accuser réception ;
c) suite à donner aux procédures : Le Maire se rapproche de la Direction départementale des territoires (DDT) et de l’EPFL pour l’organisation d’une réunion d’information avec les propriétaires ;
d) avenant au contrat de maitrise d’œuvre avec le Cabinet Lieux-Dits : le contrat signé avec le cabinet lieux-dits comportait une tranche conditionnelle qui n’était pas engagée à ce jour. Le Maire propose donc au conseil municipal de contractualiser la mission 3 A « adaptation du PLU et mise en cohérence avec le projet ».

Le montant de cet avenant s’élève à 6 219,20. Le Conseil municipal accepte avec 7 voix pour et 1 abstention (Pascale NOIRAY) la proposition du Maire et l’autorise à signer l’avenant avec le Cabinet Lieux-dits.

6) Divers :
a) Bulletin : le bulletin doit paraitre au plus tard fin juin. Jean POIRIER attend les articles au plus tard sous 10 jours, soit le 27 mai.

b) projet d’aliénation de chemin rural : le maire fait part de 2 demandes d’aliénation de chemins ruraux et demande à nouveau aux conseillers de réfléchir à d’autres cas possibles avant l’enquête publique ;
c) compte-rendu réunions et travaux :

     Maison MONTIGON : les travaux prennent du retard ; la mise en location sera repoussée d’autant ;
     L’Auberge : réflexion sur la réalisation de la 3ème tranche : façade, accessibilité salle de restaurant, mises aux normes de la cuisine.

     École : l’effectif prévisionnel a légèrement augmenté

                 La commission scolaire doit contacter le prestataire de repas qui officie à
                 Saint-Alban de Montbel

     festivités : journée du 7 juillet pour les 40 ans du village de gîtes, la « journée des peintres », et « l’outil en main »

        l’exposition de peinture à la salle des fêtes
                     le festival des nuits d’été le 7 août

                     le ciné en plein air le 20 juillet : « intouchables »

                     la fête au village le 4 août

Le prochain Conseil municipal est avancé au mardi 18 juin à 19 h
Séance levée à 22h20
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